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Taiwan est la première société chinoise qui soit parvenue à mettre en place un système politique démocratique. Coupée du continent chinois depuis plus d’un siècle, l’île de Formose s’est progressivement façonné, à travers les différents régimes qu’elle a connus, une identité culturelle, politique et probablement aussi nationale particulière. Cet ouvrage a donc, d’une part, l’ambition d’expliquer ce parcours historique et politique original ; il a, d’autre part, l’objectif d’analyser le fonctionnement des institutions politiques de la République de Chine et de présenter les principales facettes de la vie politique taiwanaise.
 
Démonstration vivante de la compatibilité entre le modèle institutionnel inspiré des Lumières et la culture politique confucéenne, Taiwan constitue une référence obligée pour quiconque veut comprendre l’avenir de la Chine populaire.
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INTRODUCTION
 
Taiwan est la première société chinoise qui soit parvenue à mettre en place un système politique démocratique. Il est vrai que, lancée par Chiang Ching-kuo, le fils de Tchiang Kaï-shek, en 1986 et approfondie par Lee Teng-hui, le président actuel, la démocratisation de ce pays est récente et, comme nous allons le voir, reste à plus d’un égard imparfaite. Néanmoins pour la première fois dans l’histoire, une partie – certes modeste par sa taille mais notable par son dynamisme économique – du monde chinois s’est dotée sans ruptures ni violences des principaux éléments constitutifs de toute démocratie : institutions représentatives et réellement élues, séparation des pouvoirs, liberté de parole, d’association et de mouvement, pluralisme des médias et non-ingérence de l’Armée dans le jeu politique. Autant de principes qui, bien que pour la plupart également affichés par les autorités de la République populaire de Chine, restent encore lettre morte dans ce dernier pays1.
 
L’analyse du système politique taiwanais n’est pas dénuée d’ambiguïtés ni de difficultés particulières. Celles-ci ont trait à la fois au statut politique et à l’identité culturelle de Taiwan, à la rapidité de la démocratisation ainsi qu’à la large méconnaissance de cette société, notamment en Occident.
 
 

 
 
1. Qu’est-ce que Taiwan ? — Toute réponse à cette question est d’autant plus délicate que celle-ci est au centre du débat politique formosan. Taiwan – Formose, pour de nombreux francophones encore – est une île de 36 000 km2 et de 22 millions d’habitants (1998) située à quelque 150 km des côtes chinoises où le régime de Tchiang Kaï-shek se réfugia en 1949 tandis que Mao Zedong fondait la même année la République populaire de Chine à Pékin. Ainsi, le Parti nationaliste – le Kuomintang2 — est parvenu à perpétuer jusqu’à ce jour, sur une portion du territoire national, la République de Chine fondée par Sun Yat-sen en 1912. Mais c’est justement ce fait objectif qui fait problème : Taiwan appartient-elle à la Chine ? Constituée à 98 % de Han dont les deux tiers parlent le minnan, la langue du Fujian méridional, et de moins de 2 % d’Austronésiens, la société taiwanaise est chinoise. Mais éloignée de la Cour impériale mandchoue, colonisée par les Japonais pendant cinquante ans (1895-1945), puis soumise sans ménagements au gouvernement nationaliste de Nankin (1945-1949) avant d’être à nouveau séparée de la Chine continentale, Formose n’en est pas moins marquée par un profond particularisme. Si l’opposition entre Taiwanais de souche (Benshengren) souvent installés sur l’île depuis les XVIIe-XVIIIe siècles – 85 % de la population dont 65 % de Minnan et 20 % de Hakka3 — et Chinois d’origine continentale (Waishengren) arrivés pour la plupart en 1949 reste très présente, les différentes communautés se sont mutuellement influencées et progressivement mélangées. La société taiwanaise contemporaine est la résultante de ces successives sédimentations humaines, culturelles et politiques. C’est pourquoi, sous le poids conjugué du phénomène insulaire et d’une majorité taiwanaise de culture foncièrement méridionale, le régime nationaliste s’est peu à peu sédentarisé. La meilleure illustration de cette évolution n’est-elle pas le glissement progressif, à partir du milieu des années quatre-vingt, du nom politique4 donné par le gouvernement du KMT au pays : « République de Chine à Taiwan » ? Dans cet ouvrage Taiwan sera donc synonyme à la fois de Formose et de République de Chine. L’une de nos hypothèses de départ est donc que Taiwan constitue non seulement un État et un pays mais probablement aussi une nation.
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Taiwan, République de Chine.


 
 
 
2. Peut-on parler de système politique taiwanais ? — Le système politique taiwanais actuel est le fruit de réformes rapides et en partie inachevées. Pendant longtemps Taiwan a vécu sous un régime autoritaire, dominé par le Kuomintang et la famille de Tchiang Kaï-shek. Et si les premières mesures de libéralisation remontent à 1986-1987 (légalisation des partis d’opposition, levée de la loi martiale), entamée en 1991, la démocratisation des institutions n’a été terminée qu’en 1996 avec la première élection du président de la République au suffrage universel direct. En outre, d’importantes réformes constitutionnelles et politiques sont en cours ou restent à mettre en œuvre (institutions locales, financement des partis, indépendance des médias, « nationalisation » de l’Armée, etc.). C’est pourquoi la plupart des études récentes relatives à la politique taiwanaise concentrent leur attention sur le phénomène de la démocratisation et, dans une moindre mesure, sur la nature du régime qui a précédé cette transition. L’on se doit également d’ajouter que, rédigés pour la plupart par des universitaires taiwanais ou américains, ces travaux sont fortement influencés par la science politique d’outre-Atlantique, notamment par les idées de Samuel Huntington et par sa nouvelle théorie de la « troisième 
vague » de démocratisation5. Bien que la quasi-totalité des auteurs s’accordent pour qualifier le régime taiwanais de démocratique (Tun-jen Cheng, Stephen Haggard, Tien Hung-mao, Chu Yun-han, Joseph Wu, Thomas Gold, Ramon Myers), les analyses synchroniques du système politique taiwanais sont par conséquent encore rares sinon inexistantes6. Pourtant, la réforme constitutionnelle est pratiquement achevée, les bases actuelles de la démocratie ne semblent pas devoir être remises en cause et la vie politique taiwanaise présente déjà un certain nombre de constantes (et de variables) susceptibles d’être analysées. Il nous apparaît donc que le moment est venu de mener, même de manière succincte et forcément imparfaite, une telle étude.
 
 

 
 
3. Quels outils pour l’analyse ? — Mais l’analyse du système politique taiwanais peut-elle pour autant se fonder sur les concepts opératoires de la science politique occidentale ? Il n’est tout d’abord pas inutile de rappeler que, formés pour la plupart aux États-Unis, les politistes taiwanais ont quasiment tous recours à des catégories de pensée et à des modèles qui nous sont familiers. Fascinés par la transition rapide de leur pays vers la démocratie, participants actifs des débats internationaux et poreux aux idées venues de l’étranger, les intellectuels taiwanais se sont appropriés sans restriction les outils de l’analyse comparée des systèmes politiques.
 
Ces études comparatives, qui confrontent Taiwan non seulement avec les autres pays d’Asie orientale (Corée du Sud, Philippines) (Thomas Robinson) mais aussi avec les États d’Europe du Sud ou d’Amérique latine (Tien Hung-mao), ne sont pas dénuées de pertinence : elles mettent au jour la dimension universelle des 
phénomènes et des mécanismes politique. Peut-être pèchent-elles à la fois par une partielle – et paradoxale – sous-estimation des facteurs économiques et par un général désintérêt pour l’influence de la culture politique chinoise. La raison en est sans doute le souci de démontrer la capacité de sociétés imprégnées de la même culture – la Chine populaire et Taiwan – de produire des systèmes politiques totalement opposés (Ramon Myers).
 
Le lecteur doit cependant conserver à l’esprit deux données spécifiques qui pèsent sur le fonctionnement du système politique taiwanais :
 
a) Taiwan reste aujourd’hui un pays semi-développé. D’une part, avec un revenu annuel par tête d’environ 13 000 $ américains en 1998 (contre 196 $ en 1952 et 2 344 dollars en 1980), les Taiwanais sont en moyenne deux fois moins riches que les Français et trois fois moins aisés que les Suisses. D’autre part, dû en partie à la forte densité géographique que connaît l’île (589 h/km2, la deuxième du monde après le Bangladesh), la qualité de la vie reste nettement inférieure à celle que connaît l’Occident : infrastructures défectueuses, équipements collectifs insuffisants, pollution alarmante, absence de plans d’urbanisme, indigence des transports en commun). Tandis que, dans les études tant taiwanaises qu’occidentales, l’impact du « miracle économique » sur la démocratisation politique est largement mis en valeur, cette réalité quotidienne est souvent oubliée.
 
b) La société taiwanaise adhère et continuera d’adhérer à un système de valeurs spécifique, d’inspiration largement confucéenne, mais où se mêlent également des croyances et des tabous chinois traditionnels et des pratiques religieuses qui – en dépit de la présence d’une influente minorité chrétienne (7 % de la population) – se rattachent principalement au bouddhisme, au taoïsme ou aux deux à la fois. Certes, la spécificité de la culture politique chinoise – et taiwanaise – est souvent évoquée par les observateurs de la politique de 
Formose. Toutefois, restent rares les approches culturalistes d’une réalité politique qui, il est vrai, outrepasse nettement le simple « mimétisme institutionnel »7 des modèles occidentaux dont se contentent de nombreux pays du Tiers Monde. Et, de même que par exemple en Corée du Sud, loin d’être considéré comme un obstacle au développement économique, le confucianisme tend à être perçu par plusieurs politistes et politiciens taiwanais – et non des moindres – non seulement comme compatible avec la démocratie pluraliste de type occidental mais aussi, au même titre que la pensée des Lumières, comme une des sources philosophiques du système politique de leur pays. Il va sans dire que la réalité est plus complexe car, idéologiquement sinon toujours historiquement, Taiwan partage avec la Chine populaire un même héritage dominé par le confucianisme, le légisme et l’institution impériale8.
 
 

 
 
4. Un système politique mal connu et peu étudié. — Taiwan est un pays ouvert où, en dépit de la complexité de sa (ses) langue(s), l’accès à l’information politique est facilité par l’existence d’une vaste documentation en anglais (cf. bibliographie). Mais paradoxalement, Taiwan et en particulier la politique taiwanaise sont mal connues principalement pour trois raisons : a) Les changements politiques intervenus dans ce pays sont récents et peu d’ouvrages en tiennent compte dans leur globalité ; b) Si la vie politique taiwanaise s’appréhende aisément pour quiconque réside à Formose et entend le mandarin (malgré une utilisation croissante du minnan en particulier en période de campagne électorale), l’accès aux sources de première main reste difficile à l’étranger, sauf peut-être aux États-Unis ; c) En dépit d’un regain des études taiwanaises, le développement rapide et la 
montée en puissance de la Chine populaire tendent, malheureusement, à inciter les sinologues à se focaliser sur ce dernier pays sans toujours mesurer l’influence exercée dans le monde chinois par l’alternative, voire l’exemplarité, que représente la République de Chine à Taiwan.

 
 


 


 
PREMIÈRE PARTIE
 
LA FORMATION DU SYSTÈME POLITIQUE TAIWANAIS
 
Le système politique taiwanais d’aujourd’hui plonge ses racines dans une histoire spécifique qui, tout en demeurant presque toujours liée à celle de la Chine continentale, en a été le plus souvent profondément distincte. Cet héritage peut être divisé en deux grandes périodes : 1/Avant 1949, Taiwan connaît des régimes différents – impérial, japonais, républicain – mais reste éloignée du pouvoir central qui gouverne l’île ; 2/Après l’instauration d’une dictature communiste à Pékin, Formose est dirigée in situ par les autorités suprêmes de la République de Chine réfugiées sur un territoire que celles-ci placent désormais – malgré leurs ambitions rémanentes de reconquête du continent puis de réunification pacifique – de plus en plus au centre de leurs préoccupations.
 
 




 


Chapitre I
 
TAIWAN AVANT 1949 : UNE ÎLE SOUMISE MAIS PARTICULIÈRE
 
Si le système politique actuel de Taiwan continue de porter l’empreinte de l’histoire des peuplements de l’île, deux phases plus récentes ont particulièrement marqué sa formation : la colonisation japonaise et le rétablissement de la souveraineté chinoise.
 

I. — Taiwan avant 1895

 
L’histoire de Taiwan avant la colonisation japonaise est complexe. L’on se doit d’insister sur les cinq étapes suivantes :
 
 

 
 
1. Une île austronésienne. — Des découvertes archéologiques récentes ont montré que Taiwan est habitée depuis beaucoup plus longtemps que l’on ne le pensait – environ 15 000 ans. Les premiers occupants de l’île appartenaient tous à la branche indonésienne de la famille austronésienne (ou malayo-polynésienne). Certes, certains des aborigènes qui ont progressivement peuplé l’île provenaient probablement de Chine du Sud – par exemple, les Atayal et les Saisiyat dont le groupe linguistique offre des points communs avec les langues tibéto-birmanes – et d’autres – les Tsou – parlent un dialecte qui semble témoigner de liens anciens avec le nord de la Chine, les Ryukyus et le Japon. Mais, arrivés peut-être 
plus tardivement, la plupart des aborigènes – les Paiwan, les Rukai, les Ami, les Bunun, les Puyuma et peut-être les Yami – possèdent des langues qui se rattachent à un groupe linguistique, le Paiwanic, présentant de nombreuses affinités avec les dialectes des Philippines et des Célèbes.
 
Il va sans dire que les maîtres ultérieurs et successifs de l’île – les Chinois et les Japonais – s’efforceront, pour des raisons politiques, d’exagérer les liens qui pouvaient unir ces peuples à leur propre pays. Vivant non seulement de pêche, de chasse et de cueillette mais aussi d’agriculture, les aborigènes de Formose étaient organisés sur une base tribale. Et les profondes différences culturelles et linguistiques qui les opposaient favorisèrent l’éclatement de nombreux conflits interethniques.
 
Les neuf peuples aborigènes que nous avons cités plus haut sont les seuls encore aujourd’hui présents à Taiwan : au nombre de 381 000 (1,8 % de la population) en 1997 (dont 178 000 vivent en plaines et 203 000 dans les montagnes), ils ne représentent que la fraction demeurée non sinisée de la mosaïque humaine qui composait Taiwan à l’arrivée des premiers Han, au XIIIe siècle.
 
 

 
 
2. Les débuts de la colonisation chinoise. — Bien que les textes chinois attestent dès la dynastie des Sui (VIIe siècle) de la connaissance de Formose – appelée alors Liuqiu – , la colonisation han n’a véritablement commencé qu’à l’époque des Yuan (XIIIe siècle). Et jusqu’au XVIIe siècle, cette colonisation est restée lente et modérée : à l’arrivée des premiers Européens, à la fin du XVIe siècle, les Han n’étaient implantés que dans quelques points de l’île dont, au nord, l’embouchure du fleuve Tamsui, et au sud, les régions de Peikang et Tainan : ils ne formaient qu’une communauté d’environ 25 000 personnes tandis que les aborigènes restaient largement majoritaires (50 000 en plaines et probablement environ le même nombre dans les montagnes). En outre, 
à l’époque les côtes de Formose étaient très fréquentées par les pirates (wako) puis les commerçants japonais. Ce sont probablement ces derniers qui, installés pour certains dans un port, non loin de l’actuelle Tainan, appelé par les aborigènes Tayouan – Daiwan (grande baie) par les Japonais puis Dayuan par les Chinois – sont à l’origine du nom actuel de l’île (la baie des terrasses). Et tandis que situées à moins de 50 km de Formose, les Pescadores (Penghu) étaient déjà à cette époque passées sous le contrôle de l’Empire chinois, Taiwan demeurait « au-delà des mers » une zone grise par laquelle transitait le commerce (interdit par Pékin) entre la Chine et le Japon. Si, en 1603, les Ming lancèrent une expédition navale à Taiwan afin d’y éradiquer la piraterie et la contrebande japonaises, ils ne s’y implantèrent point.
 
 

 
 
3. L’échec des colonisations européennes (... et japonaise). — C’est en 1590 que les Portugais, dominant le commerce entre Macao et le Japon, « découvrirent » Taiwan : ils l’appelèrent Ilha Formosa, la Belle Ile, mais n’y restèrent que peu de temps. Puis, éveillé par ces nouvelles convoitises et stimulé par sa réunification, le Japon tenta par deux fois au début du XVIIe siècle (1609 et 1615) de conquérir Taiwan. Mais la résistance des aborigènes et la présence d’une communauté chinoise relativement importante dissuadèrent ce pays de mener à terme ce projet.
 
C’est la colonisation hollandaise qui devait le plus marquer Formose avant son entrée dans l’Empire chinois. Bien que cette présence ne durât pas quarante ans (1624-1661), elle transforma profondément l’île. S’appuyant sur la Compagnie des Indes orientales, les États de Hollande fondèrent Fort Zélande, à Tayouan, dans les environs de l’actuelle Tainan, et étendirent progressivement leur contrôle à l’ensemble de la plaine occidentale de Taiwan, notamment après avoir chassé en 1642 les Espagnols du nord de l’île où ces derniers s’étaient 
installés en 1626 (Keelung, Tamsui) dans le but de favoriser le commerce entre les Philippines et Amoy. Les Hollandais mirent en place une administration, une fiscalité ainsi qu’un système de monopole du commerce aborigène (en particulier des peaux de daim) et des échanges régionaux entre Taiwan, la Chine, le Japon et Batavia qui leur permit d’accumuler d’abondants revenus. Ils développèrent également la culture de la canne à sucre, du riz et du camphrier, introduisirent l’élevage des bovins et entreprirent de convertir au calvinisme les différentes communautés de l’île. Dirigées par un millier de Hollandais, ces nouvelles activités économiques favorisèrent l’immigration d’un plus grand nombre de Chinois. En 1662, ces derniers étaient entre 35 000 et 50 000. De plus en plus hostile à ses maîtres européens qui lui imposaient des taxes toujours plus lourdes, cette communauté se révolta plusieurs fois et, finalement, contribua à l’échec d’une colonisation hollandaise durable. Mais cette domination devait être brutalement interrompue en avril 1661 par l’arrivée à Taiwan d’un général des Ming qui refusait d’abandonner le combat contre la nouvelle dynastie mandchoue (Qing) établie depuis 1644 à Pékin : Zheng Chenggong (ou Koxinga, une déformation hollandaise de Guoxingye, « seigneur au nom impérial »). A la tête d’une armée de 25 000 hommes et bien accueilli par les Chinois de l’île, Koxinga obtint rapidement la reddition des quelque 2 000 soldats hollandais qui alors contrôlaient l’île. En février 1662, ceux-ci abandonnèrent Fort Zélande qui, rebaptisée Anping, devint le siège du nouveau pouvoir. Et les soulèvements sporadiques des aborigènes eurent tôt faits d’être matés.
 
 

 
 
4. L’interrègne de Zheng Chenggong (Koxinga) et de ses descendants (1661-1683). — L’interrègne de Koxinga eut pour résultat à la fois de retarder et de préparer l’intégration de Taiwan dans l’Empire mandchou établi à Pékin depuis 1644. D’une part, après avoir dû abandonner le Fujian, Koxinga décida de transformer l’île en 
base arrière d’une reconquête future du continent chinois où il espérait restaurer la dynastie des Ming. Sa mort en juin 1662 ne devait pas interrompre ce projet : ainsi son fils et successeur, Zheng Jing, participa en 1674 à la révolte dite des « trois feudataires » au cours de laquelle une grande partie de la Chine méridionale se rebella contre le pouvoir mandchou. Et à la mort de Zheng Jing en 1681, le jeune fils de ce dernier lui succéda. Cependant, l’ère de Koxinga et de sa famille favorisa d’autre part une rapide sinisation de Taiwan. Les troubles et les famines liés au changement de dynastie ainsi que l’évacuation forcées des côtes, notamment du Fujian, ordonnée par les Qing, contribuèrent à un développement sans précédent de l’immigration chinoise (environ 120 000 Han vivaient à Taiwan en 1683). Au même moment, Cheng Jing mit en place une administration et un système d’éducation calqués sur les modèles chinois de la fin des Ming. Mais l’isolement du continent chinois imposé par les Mandchous, la fiscalité de plus en plus lourde dont était victime la population, en particulier aborigène, les révoltes que cette politique provoqua et les querelles de palais survenues après la mort de Zheng Jing affaiblirent progressivement le régime établi par Koxinga. Les Mandchous saisirent cette occasion pour lancer en 1683 une expédition navale contre Taiwan qui provoqua rapidement la chute d’un régime rebelle qui sert aujourd’hui de précédent historique tant à l’ancien rêve de reconquête de Taipei qu’à la volonté unificatrice de Pékin.
 
 

 
 
5. Taiwan, préfecture puis province de l’Empire mandchou (1683-1895). — Le premier objectif de l’opération militaire dirigée par l’amiral Shi Lang contre Taiwan était de mettre un terme aux velléités restauratrices de la dynastie des Ming. Il n’était pas d’annexer ni de coloniser l’île. D’ailleurs, une bonne partie de la population chinoise fut incitée à regagner le continent (40 000 personnes environ, des hommes célibataires pour la plupart). 
Ce n’est qu’à l’issue d’un long débat politique, stratégique et commercial que les partisans de l’intégration de Formose dans l’Empire, dont Shi Lang, eurent gain de cause. Néanmoins, craignant de rompre l’équilibre ethnique existant et de ne pouvoir contrôler effectivement les nouveaux immigrants han, la Cour mandchoue resta opposée à toute colonisation à grande échelle de l’île.
 
L’administration mise en place par Pékin reflétait ces préoccupations. Devenue en 1684 une préfecture du Fujian, Formose était en réalité gouvernée par le chef du district militaire de Taiwan-Amoy (Tai Xia bingbeidao). Subordonné au gouverneur du Fujian, et siégeant à Tainan, la nouvelle capitale préfectorale, ce fonctionnaire civil commandait la garnison locale, contrôlait les communications maritimes limitées pendant un siècle aux ports d’Amoy et de Tainan et supervisait le préfet de Taiwan, lui-même responsable de la sécurité intérieure de l’île et de la collecte des impôts. La bureaucratie civile se développa initialement au sud de Formose, où vivaient la plupart des immigrants chinois. Reprenant la division administrative établie par Koxinga, le nouveau pouvoir créa trois districts (ou sous-préfectures, xian) : Chulo (ou Zhuluo, l’actuelle Chiayi) au nord, Tainan au centre, et Fengshan au sud. L’implantation de garnisons militaires à Panhsien (Panxian, l’actuelle Changhua), Lukang et Tamsui fut très progressive. Et si, grâce à un système fiscal établi par les Hollandais et développé par Cheng Jing, la majorité des aborigènes des plaines furent peu à peu soumis à l’impôt et aux corvées (d’où leur nom chinois de sauvages « cuits » ou « civilisés », shufan), ceux des régions montagneuses (les sauvages « crus », shengfan) continuèrent encore longtemps de vivre au-delà de ces nouvelles frontières de l’Empire mandchou.
 
C’est l’arrivée de nombreux Han au XVIIIe siècle qui allait progressivement remettre en cause ce statu quo. Comme l’a très bien montré John Robert Shepherd, la 
politique mandchoue de colonisation de Taiwan a fluctué jusqu’à la fin du règne de Qianlong, en fonction de l’évolution de la situation locale et en particulier des rébellions des immigrants et des conflits entre ces derniers et les aborigènes. Se montrant dans l’incapacité de maîtriser le flot des nouveaux arrivants et désireux d’améliorer un ordre social sérieusement perturbé par l’augmentation de la population masculine han, le gouvernement mandchou décida en 1732 d’encourager l’immigration de familles continentales. Bien que cette politique fût par la suite plusieurs fois interrompue, la population de Taiwan passa de 130 000 en 1684 à 840 000 en 1777 et à 2,5 millions en 1893 (aborigènes des plaines inclus). En réalité, beaucoup plus que les mesures inapplicables prises par la Cour mandchoue, ce sont à la fois la forte pression démographique résultant d’une augmentation rapide de la population chinoise au XVIIIe siècle et l’attrait de terres nouvelles qui expliquent cette évolution. Originaires principalement du Fujian méridional (Minnan ou Hokkien) et du Guangdong oriental (Hakkas et, dans une moindre mesure, Cantonais), les immigrants han se regroupèrent le plus souvent par communautés linguistiques et reconstituèrent les clans auxquels ils appartenaient sur le continent. Ce flot de nouveaux arrivants allié aux déficiences de l’administration impériale transforma Taiwan en un sorte de région frontière, de Far West propice à l’irruption de conflits et de soulèvements violents mais aussi à la formation d’une nouvelle gentry constituée de multiples potentats locaux.
 
Contrairement à une idée reçue mais erronée, la colonisation chinoise ne repoussa pas les aborigènes dans les montagnes. Au contraire, soucieuse de préserver les droits fonciers des premiers occupants de l’île, l’administration mandchoue développa un système de location des terres aborigènes mises en valeur par les colons han. Ainsi, souvent utilisés pour réprimer les révoltes provoquées par les immigrants chinois, les aborigènes 
des plaines se sont progressivement mélangés avec ces derniers, contribuant à la disparition de nombreuses ethnies notamment côtières (Ketagalan, Siraya, Hoanya, etc.) tandis qu’une frontière plusieurs fois redessinée, mais dont la transgression restait interdite, isolait les aborigènes des montagnes. C’est cette irrémédiable évolution qui a favorisé dans la langue et l’imaginaire chinois une progressive identification entre les « montagnards » (appelés Shandiren à Taipei et Gaoshan à Pékin), dont certains coupaient encore la tête de leurs ennemis au milieu du XXe siècle, et les aborigènes de Formose9.
 
Le rapide développement économique de Taiwan qui devint au XIXe siècle exportateur de riz, de canne à sucre et de thé aviva les convoitises des principales puissances maritimes de l’époque. Aux termes du Traité de Tianjin (1858), Londres força Pékin à ouvrir quatre ports taiwanais au commerce extérieur. En 1874, revendiquant sa souveraineté sur les Ryukyus, archipel traditionnellement tributaire de la Chine, le Japon menaça d’annexer les régions orientales (et inexplorées) de Formose. Conscient de l’importance économique et stratégique croissante de l’île, le gouvernement mandchou et notamment Li Hongzhang nomma à Tainan plusieurs administrateurs qui jouèrent un rôle notable dans la modernisation de Taiwan. Ainsi, en 1874, l’envoyé impérial Shen Baozhen renforça la défense de Formose, développa le nord de l’île, commença à prendre le contrôle de la côte orientale, favorisa l’éducation des aborigènes et milita pour la transformation de Taiwan en une province à part entière. En 1884, après avoir occupé les Pescadores, la France tenta à son tour d’envahir Formose. Mais ayant débarqué dans la souricière de Keelung, et décimé 
par la malaria, le corps expéditionnaire de l’amiral Courbet dut abandonner ce projet10.
 
Après ce coup de semonce, Pékin décida en 1885 de faire de Taiwan la 22e province de l’Empire et désigna à sa tête le vainqueur des Français, Liu Mingchuan, un gouverneur qui devait largement favoriser le développement de l’île. Poursuivant les réformes de Shen et de Ting Richang, qui introduisit le télégraphe à Formose en 1876, Liu réorganisa l’administration de l’île (désormais divisée en quatre préfectures et onze districts), installa la capitale provinciale à Taipei, améliora un système fiscal largement inadapté, fit construire la première ligne de chemin de fer (Keelung-Hsinchu) et acheva en 1889 le cadastre de l’île.
 
Ce rapide survol de l’histoire chinoise de Taiwan détruit une autre idée reçue selon laquelle la Cour mandchoue se désintéressait de Taiwan : ce qui était en partie vrai à la fin du XVIIe ne l’était plus du tout au moment où le Japon, à l’issue de sa première victoire militaire contre la Chine et aux termes du traité de Shimonoseki (avril 1895), annexait Formose et les Pescadores.
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